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Rapport 
fait au nom de la commission des relations avec les pays africains et malgache 
sur la proposition 
de la Commission des Communautes europeennes 
au Conseil (doe. 43/68) concernant 
un reglement relatif au regime applicable 
aux sucres originaires des Etats africains et malgache associes 
et des pays et territoires d' outre; mer 
Rapporteur : M. Briot 
Par lettre d* 14 mai. 1968, le Conseil des Communautls europeennes a demande l'avis du Parlemem e~~ropeen s11r la 
proposition d'un regle11lent relfllif au regime applicablB aux sucres originaires des Etats a/ricains et malgacbe associes et 
des pays et territoires d'outre-mer, que la Commission des Commtmauth lui avait presentee le 9 mai 1968. 
La commissioti des relatiom at'ec les pays africaim et malgache a ete saisie quant au fond de ce texte, la commission 
de l'agriculture etant consultee pour avis. 
La commission des relations tlVec lBs pays africains et maJgache avait examine ce probleme a l'occasi01~ de sa reunion du 
9 mai 1968. 
M. Briot a ete nomme rapporteur lors de la reunion du 11 juin 1968. Au cours de cette meme reunion, la presente 
proposition de resolution et l'expose des motifs y afferent ont ete adoptes a l'utlanimite, avec demande d'inscription 
d'urgence a l'ordre du jour de la session de iuin 1968 du Parlement europem et de vote sans debat, con/ormement 
aux articles 14 et 27 du reglement. 
P.taient presents : MM. Thorn, president, Carcassonne, vice-president, Moro, vice-presitlent, Armengartd, Colin, Hahn, 
Metzger, Schuijt (suppleant M. Pedini), Troclet. 
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La commission des relations avec les pays africains et malgache soumet, sur la base de !'expose des motifs 
ci-joint, au vote du Parlement europeen la proposition de resolution suivante : 
Proposition de resolution 
portant avis du Parlement europeen sur la proposition de la Commission 
des Communautes europeennes au Conseil concernant un reglement relatif 
au regime applicable aux sucresl originaires des :Etats africains et malgache 
associes et des pays et territoires d'outre-mer 
Le Parlement europeen, 
- vu la proposition de la Commission des Communautes europeennes au Conseil (1), 
- consulte par le Conseil, conformement a !'article 43 du traite C.E.E. (doe. 43/68), 
- vu le rapport de la commission des relations avec les pays africains et malgache 
et !'avis de la commission de !'agriculture (doe. 63/68), 
- rappelant sa resolution du 14 mars 1968 (2 ) sur la mise en reuvre des dispositions 
de !'article 11 de la convention de Yaounde en ce qui concerne le sucre produit 
par les Etats africains et malgache associes, 
1. Approuve la proposition de la Commission des Communautes europeennes; 
2. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport de 
sa commission competente au Conseil et a la Commission des Communautes euro-
peennes, ainsi que, pour information, aux presidents des Parlements des Etats africains 
et malgache associes et aux membres de la Conference parlementaire de !'association . 
(1) 1.0. no C 59 du 14 juin 1968, p. 13. 
(2) 1.0. no C 27 du 28 mars 1968, p. 26. 
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TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
Proposition d'un reglement 
relatif au regime applicable aux sucres originaires des Etats africains et malgache associes 
et des pays et territoires d'outre-mer 
LE CONSEIL DES COMMUNAUTltS EUROPltENNES, 
vu le traite instituant la Communaute eoono-
mique europeenne, et notamment son article 43, 
vu la proposition de la Commission, 
vu I' avis du Parlement europeen (1), 
considerant que par la convention d'association 
entre la Communaute economique europeenne et 
les Etats africains et malgache associes (2), la Com-
munaute s'est engagee a prendre en consideration, 
clans la determination de sa politique agricole com-
mune, les interets de ces Etats associes en ce qui 
concerne les produits homologues et concurrents 
des produits europeens; 
considerant qu'en vertu de la decision du 
Conseil, du 25 fevrier 1964, relative a !'associa-
tion des pays et territoires d' outre-mer a la Com-
munaute eoonomique europeenne (8), i1 existe le 
meme engagement en ce qui concerne les inte-
rets de ces pays et territoires; 
considerant que le reglement n° 1009 I 67 I CEE 
du Conseil du 18 decembre 1967 portant organi-
sation commune des marches clans le secteur du 
sucre (4 ) instaure un regime de prelevements qui 
remplace toute autre mesure de protection a la 
frontiere; 
considerant qu'il convient des lors de prevoir 
des dispositions speciales applicables en faveur des 
Etats africains et malgache associes et des pays et 
territoires d' outre-mer, (a inserer un considerant 
rappelant les engagements a prendre par l'O.C.A.M. 
en ce qui concerne les sucres originaires des 
E.A.M.A., d'une part, et par le royaume des Pays 
Bas en ce qui concerne les sucres originaires du 
Surinam, d'autre part); 
considerant que compte tenu de ces engage-
ments, i1 est possible d' instaurer un regime parti-
culier d'importation prevoyant la perception d'un 
prelevement a 1' importation des sucres originaires 
des Etats africains et malgache associes et des pays 
et territoires d'outre-mer, determine en fonction des 
prix d' off re minimum respectes, et permettant 
ainsi la realisation d'un avantage economique grace 
a des prix plus eleves a I' exportation du sucre 
en cause; 
considerant qu'il convient, d'autre part, d'oc-
troyer aux importations des sucres originaires des 
Etats africains et malgache associes et des pays et 
territoires d'outre-mer une reduction du preleve-
ment ainsi etabli, suffisant pour favoriser les 
importations des sucres de ces origines; 
(I) 1.0. no •.. du ... p .... 
(2) 1.0. no 93 du 11 juin 1964, p. 1431/64. 
(3) 1.0. no 93 du 11 juin 1964, p. 1472/64. 
(') 1.0. no 308 du 18 dc!cembre 196i, p. 308/1. 
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considerant qu' il a ete procede aux consulta-
. tions prevues par !'article 11 de la convention 
d'assdciation, 
A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT 
Ar!icle 1 
1. Par derogation aux dispositions de !'article 14, 
paragraphe 2, du reglement n° 1009 I 67 I CEE, il 
est per~u, lors de I' importation de sucres origi~ 
naires des Etats africains et malgache associes et 
des pays et territoires d'outre-mer, un prelevement 
egal au prix de seuil diminue : 
a) Pour le sucre blanc. 
- d'un montant egal au. prix caf particulier 
de 16,85 unites de compte par 100 kilo-
grammes, et 
- d'un montant de 0,30 unite de compte par 
100 kilogrammes. 
b) Pour le sucre brut 
- d'un montant egal au prix caf particulier 
de 14,50 unites de compte par 100 kilo-
grammes, et 
- d'un montant de 0,25 unites de compte 
par 100 kilogrammes. 
2. Le prelevement calcule conformement au para-
graphe 1, sous b, est, le cas echeant, ajuste en 
fonction du rendement. 
3. Toutefois, cette derogation n ·est valable que 
pour les marchandises dont le prix d'offre rendu 
caf ajuste en fonction des differences eventuelles 
de qualite par rapport a la qualite type pour laquelle 
est fixe le prix de seuil, est au mains egal a 
16,85 et 14,50 unites de compte par 100 kilo-
grammes, respectivement pour le sucre blanc et 
pour le sucre brut de la qualite type. 
4. Chaque Etat membre communique a la Com-
mission et aux autres Etats membres les quantites 
de sucre effectivement importees en application de 
cette derogation. 
5. Les modalites d'application du present article 
sont arretees selon la procedure prevue a !'article 40 
du reglement n° 1009 I 67 I CEE. 
Article 2 
Le present rcglement entre en vigueur le 
1 or juillet 1968 et est applicable jusqu' au 31 mai 
1969. 
Le present reglement est obligatoire clans taus 
ses elements et directement applicable clans tout 
Etat membre. 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
B 
EXPOSE DES MOTIFS 
1. La Communaute europeenne s' est engagee a 
prendre en· consideration, clans la determination de 
sa politique agricole commune, . les interets cles 
Etats et pays d'outre-mer associes en ce qui concerne 
les produits homologues et concurrenrs des ·pro: 
duits agricoles europee·ns (1). ·· · 
Des mesures ont ete mises en reuvre sur cette 
base, pour favoriser I' ecoulement, dans la Com-
munaute, de plusieurs produits agricoles originaires 
des pays associes. Aucune disposition n'a toute-
fois ete prise jusqu'a present au sujet du sucre 
produit par les pays a~socies. 
2. Se preoccupant de ce retard, le Parlement 
europeen, par une resolution du 14 mars 1968, a 
souligne la necessite d'une action rapide de la part 
du Conseil en vue d'une solution efficace de ce 
probleme. 11 convient done de se rejouir de la 
presentation de cette proposition de reglement, qui 
fait suite a d'autres demarches concernant ce meme 
probleme, a savoir: 
la proposition de reglement du 12 juin 1967, 
qui prevoyait !'octroi au sucre brut originaire 
des Etats associes d'une prime de raffinage; 
la proposition du 29 novembre 1967 prevoyant, 
en faveur des Etats associes, la possibilite 
d'offrir leur sucre en Europe clans la limite de 
8 000 tonnes, a des prix plus eleves que les 
prix d 'off re des pays tiers. 
Ces deux propositions n'avaient pas eu de suite 
concrete, aucune decision n'ayant ete prise a ce 
sujet par le Conseil. 
3. La proposition de reglement qui fait I' ob jet 
du present rapport concerne le regime a appliquer 
au sucre des pays associes clans le cadre de I' orga-
nisation commune des marches du sucre qui doit 
entrer en vigueur le 1 er juillet 1968, date de reali-
sation de !'union douaniere. Si une lacune pouvait 
exister clans la periode transitoire, ceci ne saurait 
en effet etre admis au stade du marche unique. 
4. Les :Etats associes qui sont membres de 
l'O.C.A.M. (Organisation commune africaine et 
malgache) ont signe a Tananarive, le 27 juin 1966, 
un accord aux termes duquel une partie de la pro-
duction sucriere des pays de l'O.C.A.M. est ecoulee 
dans les autres pays membres de !'organisation, a 
un prix conventionnel qui - tout en etant inferieur 
(I) Article 11 de la convention de Yaounde et article 10 de la 
decision du Conseil du 25 mars 1964 concernant !'association 
des pays et territoires d'outre-mer. 
au prix europeen - est plus eleve que le prix 
mondial. Ce mecanisme permet de maintenir a un 
niveau suffisant les recettes des pays producteurs 
et exportateurs de sucre (Madagascar et Gongo-
Brazzaville), sans toutefois imposer aux pays 
consoriunateurs un prix excessif. Un sytseme de 
perequation . des prix a ete institue, a fin d. assurer 
un niveau de prix uniforme dans tous les pays 
signataires de I' accord sucrier. 
:Etant donne qu'il n'existe pas d'equilibre rigou-
reux entre la consommation et la production, il 
s'avere necessaire de reequilibrer la caisse de pere-
quation de l'O.C.A.M. A cette fin, il est indis-
pensable que les Etats associes puissent ecouler 
une petite pat:tie de leurs exportations de sucre 
(qui sont de I' ordre de 200 000 tonnes par an) vers 
la Communaute. Ces ventes devraient s'effectuer, 
bien entendu, au prix qui est en vigueur clans le 
cadre de leur organisation sucriere. Elles porteraient 
sur des quantites tres reduites, de l'ordre de 8 000 
tonnes par an. 
5. A partir de cette situation, la Commission 
des Communautes propose au Conseil qu'a compter 
du 1 er juillet 1968, le prelevement sur le sucre 
des pays associes ne soit pas calcule sur la base 
du prix mondial, qui est beaucoup plus bas, mais 
soit calcule sur le prix conventionnel qui est en 
vigueur dans la zone sucriere de l'O.C.A.M. Ce 
prix, qui figure a 1' article 1 de la proposition de 
reglement, est actuellement de 16,85 u.c. par 
100 kg (1). Autrement dit, le prelevement frap-
pant le sucre des pays associes serait sensiblement 
plus faible que celui applique aux sucres des pays 
tiers . 
6. Par ailleurs, il convient d'assurer aux pays 
associes - conformement aux engagements pris -
des avantages d'ordre commercial par rapport aux 
pays tiers. Le sucre des pays associes ne presen-
terait, en effet, aucun interet pour les importateurs 
europeens si - a 1' entree de la Communaute -
son prix etait egal a celui du sucre des pays tiers. 
Le reglement en question prevoit done une pre-
ference de 0,30 u.c./100 kg par rapport aux pays 
tiers, ce qui devrait inciter les importateurs euro-
peens a s'orienter vers le marche des pays associes. 
7. Un probleme se pose d'autre part : celui de 
I' incidence financiere d'un tel reglement pour la 
Communaute. Celle-ci etant excedentaire en sucre, 
(1) Le prix communautaire est a present de l'ordre de 24 u.c. 
par lOO kg. 
toute importation de ce produit devrait corres-
pondre a une intervention du F.E.O.G.A. couvrant 
- par des restitutions - des exportations d'une 
quantite equivalente. 
Pour resoudre ce probU:me, la Commission des 
Communautes a envisage d'obtenir de la part des 
Etats associes, au moment ou ils seront consultes 
sur ce texte, conformement a 1' article 11 de la 
convention, 1' engagement de maintenir leurs expor-
tations dans des limites raisonnables, de 1' ordre de 
8 000 tonnes par an. Ce « gentleman's agreement :. 
entre la C.E.E. et les E.A.M.A. permettrait d'eviter 
1' inconvenient formel de faire apparaltre dans les 
textes une limitation quantitative, qui pourrait 
creer des difficultes si elle etait revendiqm!e par 
d' autres pays. 
8. En ce qui concerne le Surinam, les impor-
tations a realiser devraient porter sur les quantites 
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traditionnellement achetees au cours des dernieres 
annees par les Pays-Bas, qui sont de l'ordre de 
8 000 tonnes par an. Le sucre du Surinam a bene-
fide, en effet, d'un regime particulier a !'impor-
tation aux Pays-Bas, prevoyant la franchise 
douaniere jusqu'a concurrence d'une quantite de 
8 000 tonnes. 
9. En conclusion, la comm1ss1on des relations 
avec les pays africains et malgache se declare 
d'accord avec cette proposition de reglement et 
invite le Parlement a emettre a son sujet un avis 
favorable. 
Elle estime par ailleurs qu'afin d'eviter que les 
charges financieres ne soient trop lourdes, il est 
important de s'assurer de ce que les importations 
de sucre realisees sur la base de ce reglement ne 
depassent pas les limites indiquees par la Com-
mission des Communautes clans son expose des 
motifs. 
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ANNEXE 1 
La production de sucre des pays associes 
a) Production du sucre 1965-1966 (en 1 000 tonnts) 
(Source : Office statistique des Communautes europeennes) 
C. E. E. 5 680 
do11t Allemagne 
Belgique-Luxembourg 
France 
Italie 
Pays-Bas 
Etats associes 226 
dont Senegal 
Congo-Brazzaville 
Congo-Kinshasa 
Somalie 
Madagascar 
Surinam 
b) Le t!eveloppement de l'indll!trie sucriere 
en A.frique noire 
1442 
395 
2 156 
1139 
58:4 
19 
13 
35 
31 
109 
19 
Les projets d'industries sucrieres interessent, a l"heure 
actuelle, les pays suivants : 
- le Senegal ou le complexe agro-industriel sucrier de 
Richard-Toll devrait comporter une sucrerie d'une 
capacite de 28 000 t de sucre brut et une raffinerie 
d'une capacite de 12 000 t de sucre granule raffine. 
L'implantation ulterieure d'une agglomererie en pains 
necessiterait !'extension a 3(} 000- 35 000 t de la 
raffinerie de Richard-Toll; 
- le Mali. oo la construction, a Sikasso, d'une seconde 
sucrerie est envisagee en cas de non-extension a 
12 000 t de celle de la sucrerie de Dougabougou; 
- la Haute-Volta ou sont pn!vues, a Banfora, d'une 
part en 1968 la realisation d'une agglomererie de 
sucre, a partir de la production de la Sosuniari, d'une 
capacite de 10 000 t de sucre, extensible a 15 000 t 
et d'autre part a partir de 1970, une sucrerie d'unc 
capacite de 15 000 t en cas de reussite des essais de 
plantations en cours; 
- la Cate-tl/1voire, au est envisagee la plantation de 
3 000 ha de canne a sucre dans la region du Bandama 
et la realisation d'une sucrerie de 30 000 t; 
- le Niger, ou la realisation d'un complexe sucrier 
(plantations de 2 000 ha; production de 10 000 t 
de sucre a partir de 1974) est envisagee dans la 
region de Ti!labery; 
- le Dahomey et le Togo, ou une industrie sucriere 
commune, d'une capacite de 15 000 t a 20 000 t 
avait ete envisagee dans la basse vallee du Mono; 
- ltt Republique centr,fricaine, ou la realisation d'ate-
liers de fabrication artisanale, notamment a Boda 
(capacite : 50 t) et a Grimari (capacite : 10 t) est 
en cours; 
- le Tchad, ou oo terminera fin 1968 les essais de 
plantations de cannes pour l'approvisionnement d'une 
sucrerie de 15 000 t qui serait installee a Banda; 
- la Maurittmie qui envisage la realisation soic d'une 
agglamererie rraicant le sucre brut d'importation, soit 
d'un complexe agro-industriel comportanc une sucrerie. 
(Saurce : Bulletin de 1' Afrique Noire, n° 506.) 
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ANNEXE·II 
Avis de la commission de !'agriculture 
Redacteur : M. Klinker 
Le 14 mai 1968, la commission de l'agriculture a ete chargee par le Parlement europeen de 
la redaction d'un avis sur la proposition de reglement relatif au regime applicable aux sucres 
originaires des Etats africains et malgache associes et des pays et territoires d'outre-mer 
(doe. 43/68). 
La commission de l'agriculture a charge M. Klinker de rediger cet avis . 
. Celui-ci a ete approuve a l'unanimite par la commission de l'agriculture en sa reunion 
du 28 mai 1968. 
Etaient presents : MM. Sabatini, vice-president, Klinker, rb:lacteur de 1' avis, Baas, Briot, . 
Brouwer, Dupont, Lefebvre, Lucker, Mile Lulling, MM. Muller et Richarts. 
1. .La commiSSIOn de !'agriculture donne son approba-
tion ~ la reglementation proposee par la Commission des 
Communautes europeennes. Par cette reglementation, la 
Communaute remplit dans le secteur du sucre !'engage-
ment, qu'elle a conrracte dans !'accord de Yaounde, de 
prendre en consideration, en arretant sa politique agricole 
commune, les interets · des Etats africains et malgache 
associes (E.A.M.A.) pour les produirs homologues et 
concurrenrs des produits europeens. Conformement a la 
decision du Conseil du 25 fevrier 1964, cet engagement 
s'etend aux pays et territoires d'outre-mer (P.T.O.M.), 
essentiellement au Surinam en ce qui concerne le sucre. 
2. La commission de !'agriculture a pris connaissance 
des considerations presentees par la Commission dans 
I' expose des motifs de la. proposition de reglement, selon 
lesquelles il y a lieu d'obtenir de la parr des pays inte-
resses !'assurance qu'ils ne depasseront pas certaines quan-
tites determinees dans leurs exportations vers la Commu-
naute. En ce qui concerne les E.A.M.A., il s'agit des 
quantites normalement exportables, compte tenu des 
besoins a l'interieur de la zone O.C.A.M. et, s'agissant 
du Surinam, des quantites traditionnellement exportees 
vers les Pays-Bas au cours de ces dernieres annees. La 
Commission estime ces quantites a 8 000 t chacune, soit 
16 000 t pour I' ensemble des E.A.M.A. et P.T.O.M., les 
consequences financieres de !'application du regime pro-
pose (diminution des recettes . du F.E.O.G.A.) pouvant 
etre evaluees a environ 1, 7 million d'u.c. au total. 
3. Les quanmes de sucre· effectivement importees ne 
pouvant etre determinees qu'a posteriori (alinea 4 de 
!'article 1 de la proposition de reglement), il est 
absolument necessaire que !es pays interesses s' engagent 
eJ:(pressement a ne pas depasser les quantites susmention-
nees avant l'entree en vigueur du present reglement. 
C'est s"ous cette reserve que la commission de !'agriculture 
donne un avis favorable a !'adoption de la presence propo-
sition de reglement. 
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